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Québec, le 27  janvier 2015 

Madame Chantal Denis 
Directrice générale 
Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu 
30, boul. du Séminaire, C. P. 1018 
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec)  J3B 7B1 

Objet : Politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages  

Madame la Directrice générale, 

Lors de sa réunion du 17 décembre 2014, la Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial a examiné la Politique institutionnelle d’évaluation des 
apprentissages du Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu, conformément au Cadre de 
référence de l’évaluation des PIEA publié en mai 20121. Lors de son évaluation 
de juin 2013, la politique avait été jugée entièrement satisfaisante. La PIEA 
révisée du Cégep a été adoptée par son conseil d’administration en juin 2014.  

Les modifications que le Cégep a apportées à sa politique visent notamment des 
éléments de règles, modalités et procédures. Par exemple, un passage sur la 
portion de la note attribuée à l’évaluation individuelle a été ajouté. Les sections 
sur la remise des travaux, sur le plagiat et la fraude et sur la procédure de 
révision de note ont aussi été retouchées. Le Cégep a en outre révisé 
l’appellation de certaines instances, comme la Direction de la formation 
continue, et mis à jour la section sur les responsabilités. La Commission estime 
que les règles d’évaluation de la politique révisée sont énoncées de façon à 
assurer la justice et l’équité. 

Au terme de son évaluation, la Commission juge que la Politique institutionnelle 
d’évaluation des apprentissages du Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu demeure 
entièrement satisfaisante.  
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1  COMMISSION D’ÉVALUATION DE L’ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL. L’évaluation des 

politiques institutionnelles d’évaluation des apprentissages. Cadre de référence, mai 2012, 15 
pages. 
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Ce rapport sera rendu public incessamment sur le site Internet de la 
Commission. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice générale, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

La présidente, 

Céline Durand 

c. c. Mme Michèle Comtois, directrice des études 


